
 

 

Assemblée des délégué·e·s du 12 novembre 2025 

PV 

 

1) Ouverture de la séance 

La Présidente prend la parole et ouvre la séance. Elle constate que la séance de ce jour a été 

convoquée par courriel adressé aux communes le 22 octobre 2025 ainsi que par publication 

dans la feuille officielle du 31 octobre 2024. Tous les documents relatifs à cette séance sont à 

disposition sur le site internet de l’Association régionale de la Sarine (ARS) – 

www.regionsarine.ch. Les exigences légales et statutaires sont ainsi observées, de telle sorte 

que l'Assemblée des délégué·e·s (AD) peut valablement siéger. Elle donne la parole à Jean-

Pierre Corpataux, Syndic de Neyruz. 

Jean-Pierre Corpataux, Neyruz. Il salue la Présidente, ainsi que ses collègues de l’AD. C’est 

avec une grande joie qu’il apporte les plus cordiales salutations de la part de l’ensemble du 

Conseil communal de Neyruz. Il souhaite la bienvenue à Neyruz à tous les participants pour 

cette AD de l’ARS. Il remercie l’ARS d’avoir choisi sa commune pour cette assemblée. Il décrit 

Neyruz en quelques mots. Les autorités communales sont composées de neuf Conseillers·ères 

communaux·ales (trois femmes et six hommes) issus de différents groupements politiques. Le 

Conseil général est composé de 50 membres et est instauré depuis cette période législative. 

Au niveau économique, il existe plusieurs commerces et diverses de services. Vivre à Neyruz, 

c’est aussi la chance d’avoir, sur place, toutes les infrastructures scolaires et extra-scolaires 

pour la relève, les enfants. Tous les degrés de la formation obligatoire sont enseignés dans le 

cercle scolaire et au CO d’Avry. A Neyruz, les gens ont aussi la joie d’aller se divertir dans les 

forêts, de courir au parcours de l’Ecureuil, de marcher au sentier botanique ou de profiter de 

diverses installations sportives (tennis, football, pétanque) au Centre Les Simon. Finalement, 

pour bien s’intégrer, seul ou en famille, la population peut choisir entre une vingtaine de 

sociétés locales qui animent culturellement et sportivement cette belle commune. Si les 

délégués sont intéressés par l’histoire, il les invite à aller visiter le site internet de la commune 

(www.neyruz.ch). Ils y trouveront différents renseignements sur la fondation de la commune, 

sur les armoiries de Neyruz ainsi que sur l’histoire de la gare depuis 1862. Encore un mot sur 

Jean Tinguely et Neyruz. Un nom à la renommée internationale et une relation qui est restée 

assez discrète, comme le sont restées l’admiration et la fierté qu’ont pu éprouver les 

Neyruziens. Une allée a été baptisée en son nom et une médaille a été frappée à son effigie. 

Jean Tinguely (1925-1991), artiste peintre sculpteur de renommée internationale, a été 

domicilié dans la commune du 1er avril 1983 jusqu’à sa mort. Il espère avoir donné envie à tous 

d’y revenir pour découvrir un peu mieux encore cette belle commune. Il tient finalement à 

souhaiter, au nom du Conseil communal, une très bonne assemblée et a le plaisir d’informer 

que la commune offrira l’apéritif dînatoire qui sera servi après la séance. Il remercie les 

délégués pour leur attention et leur souhaite une bonne suite de soirée. 

La Présidente remercie la commune de Neyruz pour son accueil et pour sa contribution à 

l'apéritif qui suivra. Elle constate la présence de 36 délégués. 

  

http://www.neyruz.ch/
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Présences 

La Présidente salue la présence des : 

Délégués : 

- Dominique Haller Sobritz, Autigny 

- Michel Moret, Avry 

- Vincent Schickel, Belfaux 

- Alexandre Oberholzer, Bois d'Amont 

- Christian Demole, Chénens 

- Alain Lunghi, Corminboeuf 

- Marie-Claude Clerc, Cottens 

- Nicolas Berset, Ferpicloz 

- Mirjam Ballmer, Fribourg 

- Oliver Collaud, Fribourg 

- Sophie Delaloye Crettol, Fribourg 

- Jean-Thomas Vacher, Fribourg 

- Dominique Ayer, Gibloux 

- Geneviève Frick, Gibloux 

- Eric Mennel, Givisiez 

- Jean-Louis Barras, Granges-Paccot 

- René Schneuwly, Granges-Paccot 

- Antoine Julmy, Grolley-Ponthaux 

- Patrick Cudré-Mauroux, Hauterive 

- Dominique Zamofing, Hauterive 

- Yvan Jordan, La Brillaz 

- Sarah Hemmer, La Sonnaz 

- Nicolas Lauper, Le Mouret 

- Bernard Clerc, Marly 

- César Murangira, Marly 

- François Butty, Matran 

- Bernard Chassot, Matran 

- Axel de Montmollin, Neyruz 

- Jean-Luc Kuenlin, Pierrafortscha 

- David Bonny, Prez 

- Isabelle Staub Barbey, Prez 

- Vincent Guillet, Treyvaux 

- Alphonse Kilchoer, Villarsel-sur-Marly 

- Irene Bernhard, Villars-sur-Glâne 

- Laura Besana Uwera, Villars-sur-Glâne 

- Claude Monney, Villars-sur-Glâne 

Membres du CoDir : 

- Jean-Pierre Corpataux 

- Jacques Crausaz 

- Luc Déglise 

- Laurent Dietrich 

- Lise-Marie Graden 

- Claude Magnin 

- Christophe Maillard 

- Bruno Marmier 
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- Elias Moussa 

- Alexis Overney 

- Christophe Prétet 

- Thierry Steiert 

Invitée : 

- Sophie Alaimo 

Absences 

La Présidente excuse l'absence des :  

Délégués : 

- Ilias Nafaï, Belfaux 

- Patrick Gendre, Bois-d’Amont 

- Johan Dick, Fribourg 

- David Krienbühl, Fribourg 

- Elisa Nobs, Fribourg 

- Damiano Lepori, Givisiez 

- Nicolas Robyr Grolley-Ponthaux 

- Bernard Oberson, La Brillaz 

- Jean-Noël Gendre, Neyruz 

- Christian Burger, Pierrafortscha 

- Marco Aurelio Andina, Villars-sur-Glâne 

- François Grangier, Villars-sur-Glâne 

Députés : 

- Antoinette de Weck 

- Françoise Savoy 

- Simon Zurich 

Retard 

La Présidente annonce le retard de :  

- Christophe Maillard, membre du CoDir 

Scrutateurs 

La Présidente nomme les scrutateurs suivants pour les votes : 

• Bernard Clerc, Délégué Marly 

• Geneviève Frick, Déléguée Gibloux 

• Claude Monney, Délégué Villars-sur-Glâne 

 

La Présidente annonce que la séance est enregistrée pour faciliter la rédaction du procès-

verbal. Elle demande aux intervenants d'annoncer leur nom et la commune qu'ils représentent, 

au début de chaque intervention. 

Elle demande si l’ordre du jour appelle des modifications, ce qui n’est pas le cas. L’ordre du 

jour est considéré comme adopté. 
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2) Approbation du procès-verbal de la séance du 18 septembre 2025 

La Présidente informe que le procès-verbal de la séance du 18 septembre 2025 a été transmis 

en même temps que la convocation. Elle rappelle qu’il s’agissait de la séance dédiée à la 

révision totale des statuts de l’association. Le procès-verbal n'appelle pas de remarques. 

Décision : Le procès-verbal de la séance du 18 septembre 2025 est validé avec les 

remerciements d’usage à sa rédactrice, Virginie Zube. 

3) Informations de la Présidente 

3.1. Validation des statuts : état des lieux 

La Présidente indique que les statuts de l’association ont été validés à l’unanimité lors de l’AD 

du 18 septembre 2025. Les statuts doivent maintenant être validés au niveau des législatifs par 

l’ensemble des communes du district, car la révision proposée implique de nouvelles tâches 

gérées par la région en matière de développement territorial. Il est prévu que l’exercice soit 

effectué d’ici le mois de décembre dans les 25 communes concernées. La Présidente devrait 

plutôt dire 24 car la Ville de Fribourg a validé ces statuts à une écrasante majorité, la semaine 

dernière.  

De manière à renseigner complètement les organes qui sont amenés à valider cet objet, deux 

séances d’information ont été organisées à l’intention des Conseils généraux et de leur 

Commission financière les 5 et 6 novembre 2025. Plusieurs séances sont également prévues 

pour la population dont elle rappelle les dates : 

• 20 novembre – 20h00 – Restaurant de la Croix-Blanche (Le Mouret) 

• 26 novembre – 20h00 – Auberge de la Gare de Grolley (Grolley) 

Le Comité de direction de l’ARS (CoDir) a fait parvenir à toutes les communes un e-mail 

contenant plusieurs supports de communication, notamment un message simplifié destiné aux 

bulletins communaux, une présentation PowerPoint commentée en vue des Assemblées 

communales, une brochure d’information présentant les enjeux de la révision, des annonces 

en format flyer concernant les soirées d’information, ainsi que des publications prêtes à l’emploi 

sur l’application i-Sarine. A cela s’ajoute une page du site internet de l’ARS spécifiquement 

dédiée à cette importante révision et la parution d’annonces de presse dans La Liberté. Elle 

invite les communes à utiliser ce matériel d’information mis à disposition par la région car la 

matière est complexe et les enjeux importants. Il est primordial que chacun comprenne au 

mieux les motivations inhérentes à cette révision des statuts.  

La fréquentation des premières séances destinées aux Conseils généraux et à la population 

était inférieure aux attentes du CoDir. Elle invite dès lors les délégués à s’assurer que 

l’information passe bien dans les communes et, au besoin, d’interpeller le CoDir ou de lui 

signaler les besoins complémentaires. Il est primordial que les décisions soient prises en toute 

connaissance de cause par la population.  

3.2. Étude sur les zones d’activités en Sarine 

La Présidente explique qu’une séance de présentation publique de l’étude réalisée par le 

bureau Wüest Partner au sujet de la mobilisation des zones d’activités (ZACT) a été organisée 

le 30 octobre 2025. Les représentants de toutes les communes au niveau politique et technique 

étaient invités à y participer. La fréquentation a été bonne et les discussions qui ont eu lieu 

suite à la présentation ont été nourries. L’étude s’inscrit dans le cadre des activités de 

l’association en matière de gestion régionale des ZACT. Il s’agit d’une notion d’aménagement 

du territoire visant à optimiser l’utilisation du sol au sein de ces dernières. Il s’agit d’un 
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changement de paradigme important dès lors qu’auparavant ce type de zones n’étaient pas au 

centre des préoccupations lorsqu’il était question de densification. A l’image des autres 

typologies de zones destinées à la construction, il s’agit maintenant d’optimiser l’existant avant 

de procéder à de nouvelles mises en zones et de grignoter de bonnes terres. L’estimation des 

besoins en matière de ZACT ne se fait d’ailleurs plus au niveau communal mais régional, 

changement provoqué par loi fédérale sur l'aménagement du territoire we(LAT). Il s’agit d’un 

défi majeur qu’il faut appréhender. C’est pourquoi le CoDir a décidé de confier un mandat 

externe en vue de partir sur de bonnes bases dans ce domaine. L’étude effectuée est une 

photographie de la situation et présente également des pistes pour une action publique 

cohérente, en vue de mobiliser ces ZACT qu’elles soient existantes ou futures. Il s’agit d’un 

vaste catalogue dans lequel le CoDir va pouvoir puiser, aucune décision n’étant prise à ce 

stade. Le CoDir intégrera les principaux éléments de cette stratégie dans son futur plan 

directeur régional de la Sarine (PDR-Sarine).  

Tous les éléments nécessaires à la finalisation du PDR-Sarine sont ainsi réunis en ce qui 

concerne les ZACT. Après de longues négociations avec le canton, les secteurs d’extension 

des zones d’intérêt régional ont également pu être placés sur la carte. Les communes 

concernées ont été étroitement associées à la démarche par la région. Il ne reste plus qu’à 

espérer que le compromis trouvé puisse également convaincre au niveau du Conseil d’Etat de 

Fribourg. C’est l’examen final du dossier qui permettra de s’en assurer. Une validation du PDR-

Sarine par l’AD interviendra au début de l’année 2026.  

La Présidente demande s’il y a des remarques. Il n’y a pas de remarques. 

4) Approbation du budget 2026 

4.1. Message 2025/03 

La Présidente informe que le budget 2026 donne lieu à des charges compensées par des 

produits de l’ordre de 17'055'930 CHF. L’évolution notable par rapport à l’exercice précédent 

s’explique principalement par le déploiement progressif des activités de l’association au cours 

de ses premières années d’existence – avec cette année l’intégration de la tâche relative à la 

promotion touristique régionale – puis au cours du prochain exercice l’évolution de tous les 

autres domaines d’activités couverts par les statuts révisés. Le budget 2026 présente donc un 

caractère hybride. Il est établi pour une année entière pour les domaines d’activités qui 

préexistaient en 2025, en particulier les domaines de l’aménagement régional et du tourisme. 

Concernant les autres domaines d’activités qui dépendent directement de l’entrée en force des 

statuts révisés, les dépenses de fonctionnement seront évaluées pour une demi-année, dès 

lors que les statuts révisés devraient entrer en force au 1er juillet 2026. Au titre des généralités, 

il semble important d’attirer l’attention sur deux aspects qui expliquent la complexité 

caractérisant l’exercice budgétaire, à savoir la répartition des frais entre les différentes 

thématiques, d’une part, et leur ventilation via les clés de répartition convenues entre 

communes au niveau statutaire, d’autre part. 

• La répartition des frais entre les différentes thématiques a en effet dû se faire au cas par 

cas en fonction de la nature des dépenses, qui peuvent porter selon les cas sur une demi-

année ou sur l’année complète. Sur la base du budget 2026, il n’est pas possible pour les 

communes de déduire facilement la charge financière future que représentera l’association. 

Il y a lieu à ce propos de s’orienter d’après la planification financière ; 

• La multiplicité des clés de répartition ne correspond pas toujours à la structure comptable 

du plan imposé par MCH2. De nombreuses rubriques ont ainsi fait l’objet de duplications, 

afin de respecter la ventilation des dépenses telles que prévues au niveau politique. Les 
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clés de répartition prévues dans les statuts et les communes concernées par ces dernières 

font l’objet d’un mémo sous forme de glossaire qui a été joint aux documents de séance à 

la demande de la Commission financière de l’ARS (CF). Il sera intégré aux documents 

officiels de cette séance. 

Pour s’assurer que la méthodologie choisie était bien la bonne, le CoDir a consulté le Service 

des communes (SCom), Monsieur Gilles Ballaman, en lui soumettant l’entier des documents. 

Après avoir précisé certains points, ce Service a confirmé que la manière de procéder était 

conforme à tous les règlements et directives. De manière à assurer la comparabilité des frais 

engagés pour le prochain exercice avec ceux annoncés dans le cadre des groupes de travail, 

un « budget 2026 fantôme », prévoyant artificiellement un fonctionnement sur douze mois, a 

été préparé en parallèle au budget ordinaire. Il a permis de constater que les chiffres retenus 

s’inscrivaient complètement dans le cadre de ce qui avait été présenté en termes budgétaire 

dans le cadre des groupes de travail qui accompagnaient la révision des statuts. Le total des 

dépenses engagées en 2026, projetées sur l’année entière, se monte ainsi à CHF 19'851’502. 

Déduction faite des charges spécifiques aux projets d’agglomération (PA) PA2, PA3, PA4 (non 

prises en compte lors de la planification financière provisoire), on aboutit à CHF 18'447’302. 

Ce montant est similaire aux charges projetées parallèlement à l’élaboration du projet de 

révision des statuts qui se montait à CHF 18,6 millions. Même si de légères variations peuvent 

intervenir dans un domaine ou dans l’autre, la projection globale effectuée s’est ainsi avérée 

pertinente. Une nouvelle version de la planification financière a été distribuée en début de 

séance, suite à la proposition de la CF d’intégrer ce « budget fantôme ». Ce document sera 

également joint aux documents de séance. 

Le message et ses annexes ont été validés par le CoDir du 6 octobre 2025 et transmis pour 

examen à la CF qui a siégé le 6 novembre 2025. La Présidente fera encore quelques remarques 

d’ordre général sur les budgets de fonctionnement et d’investissement dans le cadre de la 

discussion à venir.  

4.2. Préavis de la Commission financière 

La Présidente passe la parole au Président de la CF pour son préavis.  

Michel Moret, Avry. Conformément aux dispositions légales en vigueur, la CF est chargée de 

prendre position et d’examiner tout message ayant des incidences financières. Elle a examiné, 

lors de sa séance du 6 novembre 2025, le budget de l’ARS pour l’année 2026. Elle a pris note 

que le budget présenté tient compte des nouvelles dispositions statutaires qui entreront en 

force au 1er juillet 2026. Ce budget intègre donc, à compter de la mi-année, les recettes et les 

charges en lien avec les thématiques nouvellement traitées. Elle a pris note également que les 

conséquences du programme d’assainissement des finances de l’Etat de Fribourg (PAFE), qui 

ne concernent que le financement des transports publics urbains, n’ont pas été prises en 

compte dans le budget 2026, les communes concernées ayant décidé d’adapter les prestations 

commandées pour compenser la baisse de subvention cantonale attendue. Le budget 2026 

présente un total de charges de CHF 17'055'930 pour des recettes équivalentes, et prévoit des 

participations communales pour un montant de CHF 10'737'230. La CF souligne qu’un 

système de contrôle interne propre à l’ARS doit encore être introduit, dans la mesure du 

possible, au plus tard d’ici fin 2026. La comptabilité étant encore réalisée sur mandat jusqu’à 

la mi-juin 2026, c’est le système de contrôle interne de l’Agglomération de Fribourg 

(Agglomération) qui est appliqué pour le moment, en accord avec l’organe de révision et la CF. 

La CF relève le travail conséquent effectué par la Présidence, le CoDir et l’administration. La 

CF remercie la Présidence de l’ARS pour ses réponses aux questions en séance et préavise 

favorablement le budget 2026. 
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La Présidente remercie à son tour la CF pour sa fine analyse, ses questions et ses remarques 

pertinentes. 

4.3. Discussion et adoption 

Fonctionnement 

La Présidente renvoie à son introduction générale en ce qui concerne le budget de 

fonctionnement 2026.  Elle relève que les spécificités en lien avec le budget de fonctionnement 

sont nombreuses et ce dernier présente de multiples rubriques nouvelles par rapport à la 

précédente mouture. Elle évoque dans le cadre d’une introduction plusieurs considérations 

d’ordre général qui prévalent indépendamment du chapitre concerné, ce qui évitera des redites 

inutiles. 

Les charges de personnel évoluent au cours de l’année. Durant le premier semestre, le mandat 

avec l’Agglomération est reconduit en ce qui concerne la conduite du secrétariat et le soutien 

technique dans le domaine de l’aménagement du territoire. A compter de l’entrée en force des 

statuts, l’association se dotera de personnel propre. La masse salariale a été définie sur la base 

de l’échelle de traitement de l’Etat de Fribourg et projetée selon la rémunération des personnes 

actuellement employées, avec l’hypothèse d’un échelon supplémentaire. Ces hypothèses 

anticipent le processus d’engagement à venir ainsi que l’élaboration d’un règlement sur le 

personnel propre à l’ARS, qui n’interviendra pas avant l’adoption du budget. Ces salaires ont 

été ventilés par domaine d’activités et ceux des services centraux répartis en fonction du poids 

relatif de chaque domaine d’activités au sein de l’association. Ce faisant, il ne s’agit pas 

uniquement de répartir un traitement mais tous les postes de charges en lien avec celui-ci, ce 

qui crée d’un point de vue comptable une certaine complexité. Les charges salariales en lien 

avec les services centraux sont également ventilées entre les différents domaines selon le 

même principe, ce qui occasionne la duplication de nombreuses rubriques mais qui permet 

d’être comptablement juste dans ce qui est présenté.  

Les frais liés aux activités de l’association, les frais d’honoraires et d’études, les frais liés aux 

prestations de tiers ou encore les frais en lien avec les actions de sensibilisation qui se 

retrouvent dans les différentes thématiques correspondent à ce qui avait été discuté dans les 

groupes de travail. Il a en revanche été décidé de porter les frais liés à la planification du PA et 

du PDR-Sarine, intervenant périodiquement tous les quatre ans, respectivement dix ans, à des 

rubriques liées à l’investissement. Le premier montant de ce type sera libéré au budget 2027 

pour le PA dans le budget d’investissement, puis amorti selon les prescriptions légales en 

vigueur. Les frais correspondants sont ventilés entre les communes, sur la base des différentes 

clés de répartition thématiques convenues. 

Une autre différence majeure par rapport au plan financier provisoire consiste en l’insertion 

des mesures et frais financiers en lien avec la réalisation des mesures qui découlent des PA2, 

PA3 et PA4. Ces dernières sont réparties selon leur ampleur entre le budget de fonctionnement 

(au niveau de la mobilité et de l’aménagement) et le budget d’investissement. Cela étant, 

comme il est prévu dans les dispositions transitoires des statuts révisés, toutes les charges 

liées aux PA2, PA3 et PA4 ne sont supportées que par les dix communes d’Agglomération.  

La Présidente propose de passer en revue le budget de fonctionnement chapitre par chapitre, 

et invite l’AD à formuler d’éventuelles remarques ou questions. Les explications relatives aux 

spécificités de chaque chapitre se trouvent dans le message. Le CoDir se tient à disposition 

pour les compléter, si nécessaire. 
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- 0. Administration générale 

La Présidente ouvre la discussion. Elle relève une très légère augmentation du mandat accordé 

pour le secrétariat administratif à l’Agglomération (+ 0.2 EPT), en raison de la charge de travail 

importante résultant de l’extension des activités de l’association. Aucune demande 

d’intervention n’est déposée. 

Le chapitre est adopté. 

- 6. Mobilité 

La Présidente ouvre la discussion. Aucune demande d’intervention n’est déposée. 

Le chapitre est adopté.  

- 7. Aménagement du territoire et environnement 

La Présidente ouvre la discussion. Aucune demande d’intervention n’est déposée. 

Le chapitre est adopté. 

- 8. Tourisme et économie 

La Présidente rappelle que les frais relatifs au tourisme concernent une année complète. Elle 

relève que durant le premier semestre, une reconduction des engagements en matière 

touristique fondée sur une décision budgétaire est prévue, à l’image de ce qui a prévalu durant 

l’année 2025. Cela signifie que les contrats conclus dans ce domaine, notamment celui avec 

Fribourg Tourisme et Région et celui conclu avec le délégué au tourisme, le sont à durée 

déterminée, en attendant la validation définitive des statuts. La Présidente ouvre la discussion. 

Aucune demande d’intervention n’est déposée. 

Le chapitre est adopté.  

- 9. Finances 

La Présidente ouvre la discussion. Aucune demande d’intervention n’est déposée. 

Le chapitre est adopté. 

La Présidente soumet à présent le budget de fonctionnement 2026 ainsi que l’arrêté 

correspondant au vote d’ensemble de l’AD. 

Décision : L’AD approuve le budget de fonctionnement 2026 à l’unanimité, sans modification. 

Investissements 

La Présidente explique que c’est la première fois qu’un budget d’investissements a été établi 

en vue de l’exercice 2026 de l’ARS. Ce dernier reprend l’entier des éléments du budget 

d’investissement 2026 de l’Agglomération, afin d’assurer le suivi de la mise en œuvre des 

mesures issues des PA2, PA3 et PA4. Le financement de ces objets fait l’objet d’une disposition 

spécifique concernant la limite d’endettement à hauteur de CHF 75 millions, qui figure dans les 

dispositions transitoires. 

Il faut distinguer cette catégorie d’engagement de ceux qui concernent toutes les communes 

et qui s’inscrivent en lien avec les tâches usuelles de l’association. A ce propos, les statuts de 

l’association prévoient une limite d’endettement ordinaire fixée à CHF 8 millions. Parallèlement 

au travail de révision des statuts, il n’a toutefois pas été possible d’engager des réflexions sur 

des projets de cette ampleur financière. On cherchera donc en vain des montants 
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correspondants dans le budget d’investissement ou dans le plan financier. Il s’agissait avant 

tout de fixer une limite suffisamment élevée pour permettre à l’association de se développer à 

futur et saisir des opportunités, sans qu’il ne soit nécessaire d’engager une procédure de 

révision statutaire à ce propos. 

Pour l’année 2026, le budget d’investissement propre à toutes les communes comprend 

essentiellement les projets d’ampleur importante portés par l’association au niveau du 

tourisme. Cela correspond aux montants dédiés à la réalisation de la deuxième étape des 

Chemins de la Sarine, avec une enveloppe similaire à celle qui a prévalu pour la première 

étape, soit environ CHF 100'000.  

La Présidente propose de passer en revue le budget d’investissement sans s’attarder sur les 

mesures qui découlent des PA sur lesquels l’ARS a de toute manière peu de prise. Elle invite 

les membres de l’AD à formuler d’éventuelles remarques ou questions et demande s’ils ont des 

remarques d’ordre général. Il n’y a pas de remarques. 

- 8. Tourisme 

La Présidente ouvre la discussion. Aucune demande d’intervention n’est déposée. 

Le chapitre est adopté. 

M. Nicolas Lauper, Le Mouret. Il constate que la Présidente a mentionné CHF 100'000 pour 

les Chemins de la Sarine alors que le montant prévu est de CHF 140'000. 

La Présidente répond qu’il s’agit d’une erreur inscrite dans son fil rouge et s’en excuse. Le 

montant s’élève bien à CHF 140'000. 

- 6. Mobilité 

La Présidente ouvre la discussion. Aucune demande d’intervention n’est déposée. 

Le chapitre est adopté. 

- 7. Aménagement 

La Présidente ouvre la discussion. Aucune demande d’intervention n’est déposée. 

Le chapitre est adopté. 

La Présidente soumet à présent le budget d’investissement 2026 ainsi que l’arrêté 

correspondant au vote d’ensemble de l’AD. 

La Présidente a oublié de donner une information par rapport au budget de fonctionnement, 

notamment en lien avec les communes de l’Agglomération. L’ARS a écrit à toutes les 

communes de l’Agglomération pour leur indiquer quels montants mettre dans leurs comptes, 

afin d’éviter un double budget sur la deuxième partie de l’année 2026. Pour rappel, 

l’Agglomération avait voté un budget entier pour 2026. L’ARS a fait l’exercice d’enlever les 

charges relatives pour les mêmes thématiques couvertes par les deux institutions pour le 

deuxième semestre 2026. Le budget validé qui prévaut est bel et bien celui qui vient d’être 

voté. En revanche, chaque commune de l’Agglomération a, dans son propre budget, un 

montant qui est réduit dans la mesure où il est déjà couvert par le montant ad hoc inscrit au 

budget de l’Agglomération. Cette façon de procéder, avant qu’elle soit mise en œuvre, a été 

validée par le SCom de manière à ce que les éléments soient clairs. Il est nécessaire 

d’aménager un peu les choses mais au final, tout est correct et le budget sera couvert. 

Décision : L’AD approuve le budget d’investissement 2026 à l’unanimité, sans modification. 
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5) Information sur le plan financier 

La Présidente explique qu’un premier plan financier provisoire se basant sur le résultat des 

travaux a été transmis aux communes, parallèlement à la validation des statuts lors de l’AD du 

18 septembre 2025. Le plan financier consolidé joint au budget de l’année 2026 opère une 

projection à cinq ans pour les années 2026 à 2030, en fonction des différents domaines 

d’activités traités sur la base d’années ordinaires. Il s’écarte ainsi du caractère hybride de 

l’exercice 2026 lors duquel les statuts révisés devraient entrer en force à la mi-année, pour 

simuler une évolution des dépenses représentative d’années de fonctionnement complètes de 

l’association dans ses nouvelles dimensions.  

Ces circonstances expliquent les évolutions relativement importantes observées entre les 

années 2026 et 2027. Les prévisions restent toutefois conformes au cadre financier présenté 

dans les groupes de travail parallèlement à la révision des statuts. Les évolutions enregistrées 

pour les années ultérieures confirment un volume de dépenses stable dans tous les domaines, 

à l’exception des transports publics (TP) urbains. Ces derniers sont en outre impactés par les 

mesures d’économies cantonales prévues dans le cadre du PAFE. Il n’en a pas été tenu compte 

ici. Les communes membres de l’Agglomération actuelles semblent en effet avoir fait le choix 

de diminuer les prestations, afin de parvenir aux objectifs financiers fixés. Compte tenu du 

niveau actuel d’incertitude, d’éventuelles adaptations seraient à apporter dans le cadre du 

prochain exercice budgétaire si elles devaient s’avérer nécessaires. Le plan financier en lien 

avec les dépenses de fonctionnement fait en outre mention des recherches de synergies avec 

les autres associations régionales en ce qui concerne les services centraux de manière à limiter 

certains frais, notamment dans le domaine informatique. 

Au niveau des investissements, les développements prévus liés aux Chemins de la Sarine 

figurent en tant que réalisation dans la période prévue. Cela n’exclut pas que d’autres projets 

apparaissent une fois que l’association aura atteint son rythme de croisière. Cette année, l’ARS 

s’est concentrée sur la révision des statuts. Il faudra voir si avec l’exercice usuel de l’association, 

d’autres projets apparaitront et seront présentés lors de l’élaboration des budgets. D’autres 

évolutions importantes concernent la mise en œuvre des anciens PA pour lesquels un pic 

d’investissement est attendu en 2028, avant de se tarir progressivement. L’absence de linéarité 

s’explique par les délais de réalisation fixés par la Confédération ainsi que le rythme 

d’avancement propre à chaque projet. Les données sont ici reprises telles quelles de la 

planification financière de l’Agglomération et feront à l’avenir l’objet de mises à jour régulières. 

On notera également les dépenses liées à l’élaboration du PA6 qui sont inscrites à 

l’investissement à compter de l’année 2027. 

Marie-Claude Clerc, Cottens. Elle se réfère au plan financier, à la rubrique des « Prestations 

des transports publics et VLS, P+R » et plus particulièrement à la thématique des vélos en 

libre-service (VLS). Elle demande si cette thématique concerne uniquement les communes de 

l’Agglomération. 

La Présidente répond que oui en partie, mais que cela va changer. Il y aura notamment une 

station VLS à Hauterive, en lien avec l’arrivée de l’Agroscope. La commune de Hauterive 

participera au financement au même titre que les autres communes desservies. Il est 

effectivement prévu dans les statuts que cela ne concerne que les communes qui ont une 

station VLS. La Présidente ajoute que la documentation y relative se présente sous forme de 

tableaux Excel qui sont accessibles aux délégués. Ces derniers peuvent demander à les avoir 

et pourront constater qu’il y a toujours la clé de répartition correspondante qui s’applique aux 

différentes rubriques. 
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La Présidente s’enquiert d’éventuelles autres questions au sujet du plan financier et de son 

rapport explicatif, avant de passer la parole à la CF à ce propos. Il n’y a pas de remarques. 

5.1. Préavis de la Commission financière 

La Présidente passe la parole au Président de la CF pour son préavis.  

Michel Moret, Avry. La CF a pris acte que les conséquences du PAFE, qui ne concernent que 

le financement des transports publics urbains, n’ont pas été prises en compte dans le plan 

financier. Elle a constaté que les projections des dépenses sont contenues et conformes aux 

projections effectuées dans le cadre de la révision totale des statuts de l’association. De plus, 

elle a pris acte que des synergies avec les autres organisations régionales sont prévues en ce 

qui concerne les frais liés aux services centraux. Elle relève à nouveau l’excellent travail 

conséquent effectuée par la Présidence, le CoDir et l’administration. 

La Présidente demande s’il y a des remarques. Il n’y a pas de remarques. 

5.2. Discussion et adoption 

La Présidente rappelle que l’AD se contente de prendre acte de la planification financière 

proposée pour les années 2026 à 2030. Elle s’enquiert d’éventuelles prises de parole avant 

que le chapitre ne soit clos. Il n’y a pas de remarques.   

Décision : L’AD prend acte du plan financier 2026-2030. 

6) Divers 

La Présidente annonce le calendrier des trois prochaines séances de l’AD pour l’année 2026. 

Ces dates figurent également sur le site internet de l’association. 

• Mercredi 22 avril 2026 à 17h30 : validation du PDR-Sarine ; 

• Jeudi 28 mai 2026 à 17h30 : validation des comptes 2025 ; 

• Jeudi 19 novembre 2026 à 17h30 : validation du budget 2027. 

 

7) Clôture 

La Présidente remercie encore une fois la commune de Neyruz pour son accueil ainsi que 

pour l’apéritif qui suit. Elle clôt la séance à 18h30. 


